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RED ALAS rejette l’offensive contre le Venezuela et dénonce la réactivation de la Doctrine 
Monroe comme politique de guerre en Amérique latine 

 

Le Réseau ALAS – Amérique latine Alternative Sociale rejette de manière catégorique la 
capture du président de la République bolivarienne du Venezuela, Nicolás Maduro, réalisée 
dans le cadre de l’opération militaire américaine « Absolute Resolve », exécutée le 3 janvier 
2026 sur le territoire vénézuélien. Cet acte constitue une violation flagrante de la 
souveraineté des États, du principe de non-ingérence et de l’interdiction du recours à la 
force consacrés par la Charte des Nations Unies. 
 
L’opération n’est pas un fait isolé. Elle s’inscrit dans la formulation officielle d’un « Corollaire 
Trump » à la Doctrine Monroe, établi dans la Stratégie de sécurité nationale des États-Unis 
de 2025, qui revendique ouvertement la « réaffirmation et l’application » de cette doctrine 
afin de rétablir la primauté américaine dans l’hémisphère occidental. Selon cette logique, 
l’Amérique latine est redéfinie comme un espace de contrôle stratégique, susceptible 
d’intervention militaire, de coercition économique et de disciplinement politique. 
 
Ce corollaire réactualise le principe « L’Amérique aux Américains » comme mandat positif 
d’intervention, légitime l’usage unilatéral de la force et transforme la lutte contre de 
supposés « concurrents extra-hémisphériques » en justification d’opérations militaires, de 
contrôle des ressources énergétiques et de reconfiguration forcée des gouvernements. 
L’offensive contre le Venezuela et la capture illégale de son président constituent la première 
traduction opérationnelle de cette doctrine néo-impériale. 
 
Le Réseau ALAS avertit que cette réactivation de la Doctrine Monroe ne viole pas seulement 
le droit international, mais menace directement la paix régionale, banalise le changement 
de régime par la voie militaire et ouvre la porte à de nouvelles agressions contre les peuples 
et les gouvernements d’Amérique latine. 
 
Face à ce scénario, nous appelons les mouvements sociaux, les organisations de défense 
des droits humains, les communautés et les peuples du continent et du monde entier à se 
mobiliser activement pour défendre la souveraineté, l’autodétermination et la paix. Défendre 
la Charte des Nations Unies, le multilatéralisme et le droit international n’est pas un slogan 
abstrait : c’est une tâche urgente pour freiner la guerre comme politique étrangère et 
protéger l’avenir de la région. 
 

L’Amérique latine n’est ni une zone d’influence ni un théâtre d’opérations. 
 

C’est le territoire de peuples qui luttent pour leur dignité, leur souveraineté et leur droit à la 
paix 
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